
LES ORGANISATIONS ENVIRONNEMENTALES, DE 
CONSOMMATEURS ET DE LA SANTÉ METTENT EN 
GARDE CONTRE UN MANQUE DE TRANSPARENCE 
ACCRU DANS LA PROCÉDURE D’AUTORISATION DES 
PESTICIDES 

  

Une majorité de la Commission de l’économie et des redevances du Conseil national 
a cédé aujourd’hui à la pression des groupes agrochimiques et a limité le droit des 
organisations de défense de l’environnement d’être partie dans la procédure 
d’autorisation des pesticides. Cette décision va à l’encontre de la décision du 
Tribunal fédéral et des prescriptions de la loi sur la protection de la nature et du 
paysage. 
 

 

En 2018, le Tribunal fédéral a rendu un arrêt qui accorde aux organisations 
environnementales le droit d’être partie dans la procédure d’homologation des pesticides. 
Depuis cette décision, ces organisations ont donc accès aux documents qui servent de base 
à l’autorisation d’un pesticide et qui n’étaient jusqu’alors accessibles qu’à l’administration 
et aux groupes agrochimiques. Cette décision a ainsi augmenté la transparence de la 
procédure d’homologation, et ainsi sa crédibilité. 
 
Une voix pour la nature et la santé 
Outre le droit d’être partie à la procédure, il existe un droit de recours qui sert à vérifier si 
la pesée des intérêts entre protection et utilisation a été effectuée conformément à la 
législation sur la protection de l’environnement et de la santé. Car la nature et la santé 
publique n’ont pas de voix. Elles ont besoin d’un avocat dans le processus d’autorisation, 
une tâche assumée par les organisations environnementales, également au nom de la santé 
publique. Celles et ceux qui veulent affaiblir le droit de ces dernières à être partie à la 
procédure d’homologation veulent ainsi voir autoriser des substances et des produits qui, 
selon le droit de l’environnement et du point de vue de la protection des consommateurs et 
de la santé publique, ne devraient pas l’être. 
 
L’argument avancé par les opposants au droit de recours des associations est qu’il ralentit 
la procédure d’autorisation. Pourtant, la possibilité qu’ont les organisations 
environnementales d’être partie à la procédure ne provoque pas une avalanche de recours. 
Depuis l’arrêt du Tribunal fédéral de 2018, les associations concernées n’ont fait recours 
que dans deux cas, soit moins de 0,1% des 700 dossiers en cours actuellement. Selon les 
indications de l’Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires, 9 
recours de groupes agrochimiques doivent actuellement être traités, contre seulement un 
des organisations environnementales ! 
 
Un audit indépendant recommande plus de transparence 
Fin 2019, un audit confié par l’administration fédérale à KPMG SA  a montré où se 



situaient les véritables lacunes de la procédure d’autorisation. Les principales raisons du 
ralentissement du processus sont l’afflux de demandes émanant des entreprises de 
l’agrochimie, qui profitent des émoluments beaucoup trop bas (taux de couverture des 
coûts de 2%), les dossiers souvent incomplets et le manque de ressources en personnel des 
autorités pour faire face à l’afflux de demandes d’autorisation. 
 
Le rapport de KMPG contient dix recommandations d’action. Il préconise entre autres que 
les décisions d’autorisation doivent être accessibles et les associations mieux intégrées à la 
procédure. Un affaiblissement du droit d’être partie des organisations environnementales 
va exactement dans la direction opposée. 
 
L’agrochimie profite du manque de transparence 
La grande majorité des recommandations d’action de KMPG n’a pas encore été mise en 
œuvre. L’industrie agrochimique travaille à éviter qu’elles le soient, puisqu’elle profite de 
l’opacité du système. Mais plus celui-ci est opaque et plus le droit de recours des 
associations est important. En effet, les pesticides ont un impact massif sur la nature, l’eau 
potable et la santé (voir à ce sujet la fiche d’information de SCNAT) . Il est impératif que 
leur autorisation soit transparente et conforme à la législation environnementale. 
 
Les organisations signataires appellent le Conseil national à corriger la décision de sa 
commission et demandent la mise en œuvre du rapport de KPMG pour plus de 
transparence et de sécurité. C'est la seule façon d'améliorer le système et de protéger 
réellement la nature et la santé. 

Contacts 
WWF Suisse: Cédric Jacot-Guillarmod, Porte-parole WWF Romandie, cedric.jacot-
guillarmod@wwf.ch, 079 445 87 79 
 
Association pour l'eau potable AWBR: Roman Wiget, président 
AWBR, roman.wiget@awbr.org, 079 260 74 97 
 
Api Suisse: Mathias Götti, président, mathias.goetti@bienenschweiz.ch, 076 511 22 21  
 
Agriculture du future: Sophia Barth, sofia@landwirtschaftmitzukunft.ch, 079 502 56 22 
 
BirdLife Suisse: Patrik Peyer, Chef de projet agriculture, BirdLife 
Schweiz, patrik.peyer@birdlife.ch, 044 457 70 26 

 

Greenpeace Suisse: Alexandra Gavilano, Chef de projet Système alimentaire 
durable,  alexandra.gavilano@greenpeace.org, 044 447 41 38  

 



 

Fédération romande des consommateurs, Laurianne Altwegg, responsable agriculture et 
environnement, l.altwegg@frc.ch. 078 878 73 81 
 
Fédération suisse des patients: Flavia Wasserfallen, présidente, 079 351 67 52 
 
Fédération Suisse de Pêche: David Bittner, directeur, david.bittner@sfv-fsp.ch, 079 461 91 
78 
 
Future 3: Dominik Waser, dominik.waser@lebenstattgift.ch, 079 313 98 02 
 
Medecins en faveur de l'Environnement, Martin Forter, directeur, martin.forter@aefu.ch, 
061 691 55 83 
 
Public Health: Corina Wirth, directeur, Public Health Suisse, corina.wirth@public-
health.ch, 031 350 16 01 
 
Pro Natura: Nicolas Wüthrich, responsable de l’information, Pro 
Natura, nicolas.wuthrich@pronatura.ch, 079 212 52 54 

   

  

 


